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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

bénévolat
Question écrite n° 47309

Texte de la question

M. Jean-Pierre Abelin appelle l'attention de M. le ministre de la jeunesse, des sports et de la vie associative sur
le bénévolat en France. La vie associative est vecteur de dynamisme mais aussi de cohésion sociale sur
l'ensemble de notre territoire, mais se heurte d'année en année à une baisse du nombre de bénévoles. Il a pris
conscience de cet état de fait qui devient inquiétant et a proposé un certain nombre de mesures qui semblent
tout à fait répondre aux préoccupations des représentants de la vie associative. Les trois piliers du plan
d'orientation sur la vie associative, présenté dans le courant du mois de juillet 2004, que sont la reconnaissance
du secteur associatif, la valorisation de l'activité bénévole facilitant l'accès à une couverture minimale et le
soutien à l'exercice associatif par la mise à disposition pour certaines associations de salariés, de dispositions
fiscales spécifiques et l'orientation éventuelle de l'épargne des salariés vers les associations sont autant de
points qui amélioreront la vie des bénévoles et faciliteront leur engagement. Il lui demande donc à quel moment
il compte présenter le projet de loi sur le statut du volontariat très attendu et quelles en sont les principales
orientations.

Texte de la réponse

Le projet de loi relatif au volontariat associatif et à l'engagement éducatif a été voté par le Sénat le 12 mai 2005
et devrait être prochainement examiné par l'Assemblée nationale. Le Gouvernement souhaite que ce texte
puisse entrer en application au 1er semestre 2006. Ce projet de loi a pour objet de compléter les dispositifs
existants en offrant un cadre qui puisse s'adapter aux multiples situations dans lesquelles des associations de
droit français souhaitent faire appel à des volontaires. Ce volontariat sera ouvert à toute personne âgée d'au
moins dix-huit ans, résidant en France en situation régulière, ressortissant d'un État membre de l'Union
européenne ou d'un État partie à l'accord sur l'Espace économique européen. Contrat de droit privé conclu entre
une association agréée et le volontaire, il permettra aux personnes qui souhaitent s'engager dans des actions de
solidarité d'exercer des tâches d'intérêt général pour une période déterminée qui ne saurait excéder deux ans, la
durée cumulée des missions que peut effectuer un volontaire dans ce cadre ne pouvant excéder trois ans. En
contrepartie, le volontaire bénéficiera d'une protection sociale et d'une indemnité qui n'aura pas le caractère d'un
salaire. Le montant de cette indemnité versée par l'association sera prévu par le contrat dans la limite d'un
maximum fixé par décret en Conseil d'État. Enfin, le Président de ha République a annoncé la création d'un
service civil volontaire dont le volontariat associatif sera un des piliers. Par ailleurs, le texte du Gouvernement
s'attache à clarifier le statut des personnels pédagogiques occasionnels des centres de vacances et des centres
de loisirs sans hébergement. L'accueil dans les centres de vacances et les centres de loisirs sans hébergement
est régi par les articles L. 227-4 à L. 227-12 du code de l'action sociale et des familles, modifiés par
l'ordonnance n° 2005-1092 du 1er septembre 2005 relative au régime de protection des mineurs accueillis hors
du domicile parental à l'occasion des vacances scolaires, des congés professionnels ou des loisirs. Ce sont des
espaces d'éducation non formelle irremplaçables pour les enfants et les jeunes qui y participent. Ils permettent à
4,5 millions de mineurs de bénéficier de loisirs éducatifs de qualité, durant les congés scolaires et en dehors des
heures de classes. S'agissant de la situation au regard du droit du travail des personnels pédagogiques
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occasionnels des centres de vacances et des centres de loisirs sans hébergement, le projet de loi prévoit
d'autoriser les partenaires sociaux à conclure une convention ou un accord de branche dérogatoire à certains
chapitres du code du travail, dans les limites qui seront fixées par un décret en Conseil d'État en ce qui
concerne les modalités de décompte du temps de travail, ainsi que le montant minimal de la rémunération. Cet
aménagement de la législation du travail est justifié par l'intérêt social qui s'attache à la préservation de ce
secteur d'activité, ainsi que par la situation des animateurs et directeurs occasionnels, qui s'inscrivent dans une
logique d'engagement éducatif pour un temps limité (inférieur à quatre-vingts jours par an) et non de
collaboration permanente avec les organisateurs de centres.
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